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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Quelle est la place de l’Union européenne dans l’économie globale ?

	Question principale (sur 10 points) : Comment l’Union monétaire européenne renforce-t-elle les interdépendances entre les politiques macroéconomiques des Etats membres ?

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Donnez la signification des valeurs pour la France en 2013. (4 points)

	2) Comment des barrières à l’entrée permettent-elles à des entreprises d’avoir un pouvoir de marché ? 
    (3 points)

	3) Quelles sont les différences entre un système de retraite par répartition et un système de retraite par   capitalisation? (3 points)


DOCUMENT 1
Des travaux ultérieurs ont complété l’apport de Mundell en montrant qu’une politique monétaire unique pouvait d’ailleurs rendre les fluctuations économiques communes.

L’adoption d’une même monnaie par différents pays supprime l’ensemble des coûts liés aux variations des taux de change des monnaies entre elles. De ce fait, les échanges entre les différents pays de la zone sont facilités par la seule suppression des taux de change. Le poids du commerce intrazone augmente, ce qui favorise la transmission des fluctuations d’une économie à l’autre. En effet, une accélération de la croissance dans un pays accroît les importations en provenance des autres pays, tirant ainsi la croissance du reste de la zone dans son sillage. Les fluctuations des économies nationales tendent ainsi à devenir similaires, tout en se synchronisant. L’adoption d’une monnaie unique permet ainsi une convergence des fluctuations économiques, cette convergence permettant en retour la définition d’une seule politique monétaire pour l’ensemble des pays de la zone.

P.Artus et I.Gravet, La crise de l’euro, Armand Colin, 2012

DOCUMENT 2

Croissance, déficit et dette publique en Allemagne et en France de 2007 à 2013
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Allemagne 2,5 1,2 -5 4,2 3 0,7

0,4

France 2,3 0,3 -2,2 1,7 2 0 0,1

Allemagne -0,2 -0,7 -3,2 4,1 0,8 -0,2 0

France -2,7 -3,4 -7,9 7,1 5,3 4,8 4,1

Allemagne 65 66,8 74,5 82,5 80 81 79,6

France 64,2 68,5 79,2 82,4 85,8 90,2 93,5

Croissance du PIB (en %)

Déficit public (en % du PIB)

dette publique (en % du PIB)


Source: Eurostat et Insee.

N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


